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Nous savons désormais que, pour agir de manière respectueuse du climat et solidaire, la Suisse 

devrait déjà être climatiquement neutre. Elle vient en effet d’épuiser, aujourd’hui même, son 

budget résiduel de CO2. Mais ce n’est pas tout : le dernier rapport du GIEC, publié fin février, révèle 
que dans certaines régions du monde, les conséquences des changements climatiques sont telles 

que les populations ont définitivement perdu leurs moyens de subsistance. Il est donc grand temps, 

pour les sphères politique, économique ainsi que pour chacune et chacun d’entre nous, d’agir vite 
et bien, afin d’empêcher l’aggravation de la crise climatique. 
 

Par une lettre ouverte et une action cartes postales, l’EPER et Action de Carême demandent à la 
conseillère fédérale Simonetta Sommaruga et au Parlement de prendre enfin des décisions 

concrètes, notamment grâce à une loi sur le CO2 plus ambitieuse et au contre-projet indirect à 
l’initiative pour les glaciers, en cours de discussion. Afin de garantir la justice climatique, il est 

indispensable que la Suisse prenne rapidement des mesures de protection du climat efficaces, en 
tenant compte des dernières données scientifiques. Concrètement, cela implique une réorientation 

politique immédiate vers l’objectif zéro net et une réduction linéaire des émissions assortie de 
mesures concrètes et d’objectifs intermédiaires. En outre, il est impératif d’atteindre la neutralité 

carbone en 2040 au plus tard, et non en 2050. D’après les dernières estimations du GIEC, c’est là le 
seul moyen de respecter l’objectif de 1,5 °C fixé par l’accord de Paris sur le climat.  
 

Afin de prendre des mesures de protection du climat efficaces, il est indispensable de sortir des 
énergies fossiles. Néanmoins, pour être véritablement juste d’un point de vue climatique, la Suisse 

doit aller encore plus loin : elle doit aussi réduire ses émissions « grises » importées. Les milieux 
économiques et financiers suisses peuvent et doivent aussi agir en ce sens. La Banque nationale 

suisse et les caisses de pension doivent renoncer à leurs placements dans l’industrie des énergies 
fossiles (pétrole, gaz, charbon) et se tourner vers un modèle économique mondial fondé sur les 

énergies renouvelables. Par ailleurs, la Suisse doit reconnaître sa responsabilité historique dans le 
déclenchement de la crise climatique, c’est-à-dire qu’elle doit augmenter non seulement les crédits 

pour le développement, mais aussi les contributions destinées à financer la réduction des émissions 

et l’adaptation aux changements climatiques dans les pays pauvres et défavorisés. En outre, des 
fonds supplémentaires doivent être accordés pour les dommages et les pertes déjà subis. 

 
Chacune et chacun d’entre nous peut aussi apporter sa pierre à l’édifice. En Suisse, chaque 

habitant·e est responsable de l’émission de 14 tonnes d’équivalent CO2 par année, soit plus du 
double de la moyenne mondiale. En adoptant un comportement plus responsable, notamment en 
prenant moins souvent l’avion, en réduisant notre consommation de viande ou en baissant d’un 

degré le chauffage dans notre logement, nous réduisons considérablement notre empreinte 
carbone. Ainsi, nous pouvons contribuer à changer les choses. 
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